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250, rue Saint-Paul 

Québec (Québec)  G1K 9K9 

Téléphone : 1 877 787-7483 

Télécopieur : 418 643-7308 

traversiers.com 

PAR COURRIEL 

Le 12 mai 2023 

Monsieur 

Objet : Demande d’accès à l’information 

Monsieur, 

Par la présente, nous vous transmettons notre réponse à votre demande d'accès que notre 

organisme a reçue le 13 avril dernier visant à obtenir les « procès-verbaux du conseil 

d’administration de la Société des traversiers du Québec (STQ) quant aux registres des 

sujets traités lors de chacune des réunions, soit d’avril 2022 à mars 2023 incluant les 

personnes présentes ». 

Vous trouvez joints, les sujets traités concernant les procès-verbaux finalisés à la STQ dont 

l’un d’entre eux a été caviardé puisque visé par les articles 21 et 22 de la Loi sur l’accès aux 

documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, 

RLRQ, c. A -2.1, ci-après la Loi et qui prévoit d’ailleurs ce qui suit : 

21. Un organisme public peut refuser de confirmer l’existence ou de donner

communication d’un renseignement dont la divulgation aurait pour effet de

révéler un emprunt, un projet d’emprunt, une transaction ou un projet de

transaction relatifs à des biens, des services ou des travaux, un projet de

tarification, un projet d’imposition d’une taxe ou d’une redevance ou de

modification d’une taxe ou d’une redevance, lorsque, vraisemblablement,

une telle divulgation:

1°  procurerait un avantage indu à une personne ou lui causerait un 
préjudice sérieux; ou 

2°  porterait sérieusement atteinte aux intérêts économiques de 

l’organisme public ou de la collectivité à l’égard de laquelle il est compétent. 

22. Un organisme public peut refuser de communiquer un secret industriel qui

lui appartient.
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Il peut également refuser de communiquer un autre renseignement industriel 

ou un renseignement financier, commercial, scientifique ou technique lui 

appartenant et dont la divulgation risquerait vraisemblablement d’entraver 

une négociation en vue de la conclusion d’un contrat, de causer une perte à 

l’organisme ou de procurer un avantage appréciable à une autre personne. 

 

Un organisme public constitué à des fins industrielles, commerciales ou de 

gestion financière peut aussi refuser de communiquer un tel renseignement 

lorsque sa divulgation risquerait vraisemblablement de nuire de façon 

substantielle à sa compétitivité ou de révéler un projet d’emprunt, de 

placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds ou une stratégie 

d’emprunt, de placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds. 

Par ailleurs, en ce qui a trait aux présences des membres du conseil d’administration de la 

STQ, nous vous invitons à consulter notre Rapport annuel de gestion 2021-2022 à sa page 

55 qui présente l’assiduité des membres aux réunions. À noter que, le Rapport annuel de 

gestion 2022-2023 de la STQ sera disponible dans les prochains mois, lorsque déposé 

devant l’Assemblée nationale. Ce faisant, il vous sera possible de le consulter au moment 

opportun. 

https://www.traversiers.com/fileadmin/fichiers_client/Diffusion_info/Rapport_annuel_

gestion/STQ-Rapport-Annuel-Gestion-2020-2021.pdf 

 

Nous vous invitons également à consulter notre page internet qui regroupe les 

membres du conseil d’administration de la STQ.  

 

https://www.traversiers.com/fr/a-propos-de-la-societe/gouvernance 

 

Par ailleurs, à titre subsidiaire, nous désirons également vous mentionnez que bien qu’ils 

ne soient pas visés par votre demande, les procès-verbaux ne pourraient vous être 

communiqués puisqu’ils sont quant à eux visés par les articles 35 et 37 de la Loi et que 

leur contenu peut être également visé par les articles 9, 14, 20, 21, 22, 23, 24, 27, 30.1, 31, 

32, 35, 37, 39, 41, 53 et 54 de la Loi, également par l’article 4 du Code de procédure civile 

et par 199 de la Loi sur les compagnies. Afin de faciliter leur consultation, nous vous les 

avons reproduits en annexe jointe à la présente. 

 

Conformément à l'article 51 de cette Loi, nous vous informons que vous pouvez 

demander la révision de cette décision auprès de la Commission d'accès à l'information. 

Vous trouverez ci-joint une note explicative à cet effet. 
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Veuillez agréer, Monsieur, nos salutations distinguées.  

La responsable de l’accès aux documents et de la protection des renseignements 

personnels, 

 

 

Original signé par : 

_______________________________ 

Marie-Gabrielle Boudreau, avocate 

Directrice principale des affaires juridiques et secrétaire générale 

 

 

p. j. Document demandé 

Avis de recours 

Articles de loi 



RUBRIQUE DES SUJETS TRAITÉS 

DU 1ER AVRIL 2022-AU 31 MARS 2023 
 

Sujets 

1. Adoption de l’ordre du jour 

2. Conclusion d’un contrat de couverture de carburant 

pour une quantité additionnelle en 2022-2023* 

3. Prolongation du régime d’emprunts de la STQ* 

4. Affrètement d’un navire pour l’été et l’automne 2022* 

5. Approbation de mandats monétaires* 

6. Divers 

7. Huis clos  

8. Levée de la réunion 

 

Sujets 

1. Adoption de l’ordre du jour 

2. Message du président du CA 

3. Composition des comités* 

4. Adoption des états financiers annuels au 31 mars 2022* 

5. Attestation annuelle des contrôles internes (certificat signé) 

6. Approbation du procès-verbal de la réunion du 17 mars 2022 

7. Approbation du procès-verbal de la réunion du 17 mai 2022 

8. Rapport du président-directeur général 

8.1 Alignement stratégique et opérationnel de la STQ 

8.2 Mouvement des navires pour la saison estivale 2022  

8.3 État de situation de la main-d’œuvre 

9. Acquisition de l’aéroglisseur Rivière Saint-Augustin* 

10. Suivi :  
10.1 Place médiatique de la STQ et les actions en cours 

11. Rapport trimestriel sur le portefeuille de projets 

12. Rapport du comité d’audit 

12.1  Suivi du plan d’action : mesures de sécurité des technologies de l’information 

12.2  Suivi des indicateurs de performance 

12.3  Suivi budgétaire des projets inscrits au Plan québécois des infrastructures (plan 

d’immobilisations) 

13. Rapport du comité des ressources humaines et des services à la clientèle 

13.1 Déclaration de services aux citoyens* 

14. Rapport du comité de gouvernance et d’éthique  

14.1 Étude d’une candidature pour une administratrice* 

14.2 Évaluation du fonctionnement du CAi 

14.3 Assiduité aux comités et CA  

15. Rapport du comité de gestion de projet 



16. Plan d'action à l'égard des personnes handicapées 2022-2023* 

17. Formation sur les seize principes de développement durable 

18. Déclaration d'intérêts à signer 

19. Divers 

20. Huis clos  

20.1 Retour sur l’évaluation du fonctionnement du CA 

21. Levée de la réunion 

 

Sujets 

1. Mot de bienvenue 

2. Adoption de l’ordre du jour 

3. Présentation et adoption du Rapport annuel de gestion 2021-2022* 

4. Candidatures – Administrateur* 

5. Divers 

6. Huis clos  

7. Levée de la réunion 

 

Sujets 

1. Adoption de l’ordre du jour 

2. Message du président du conseil 

3. Approbation du procès-verbal de la réunion du 16 juin 2022 

4. Approbation du procès-verbal de la réunion du 18 août 2022 

5. Rapport du PDG 

6. Suivis 

6.1  

7. Rapport du comité d’audit 

7.1 Suivi des indicateurs de performance 

7.2 Suivi du plan d’action des mesures de sécurité des technologies de l’information  

7.3 Suivi budgétaire des projets inscrits au Plan québécois des infrastructures  

(plan d’immobilisations) 

8. Rapport du comité des ressources humaines et des services à la clientèle 

8.1 Politique sur les indemnités de départ* 

8.2 Allocation de soutien aux déplacements* 

8.3  Profil de compétence et d'expérience du président-directeur général - 

Modification* 

8.4 Critères d'évaluation du président-directeur Général – Modification de l’échelle de 

mesure PDG*i 

9. Rapport du comité de gouvernance et d’éthique  

9.1 Suivi du plan d’action concernant le développement durable 

9.2 Formation(s) du conseil d’administration 

10. Rapport du comité de gestion de projet 

10.1 Rapport trimestriel sur le portefeuille de projets 

11. Divers 

12. Huis clos  



13. Formation sur les seize principes de développement durable (report du 16 juin 2022) 

14. Formation en gestion organisationnelle de projet 

Module 1 : Cadre de gouvernance 

15. Levée de la réunion 

 

Sujets 

1. Adoption de l’ordre du jour 

2. Message du président du conseil 

3. Approbation du procès-verbal de la réunion du 15 septembre 2022 

4. Ratification du procès-verbal de la réunion du 30 novembre 2022 

5. Rapport du PDG 

6. Suivis 

6.1 Vérification des antécédents judiciaires 

7. Nomination du VPI par intérim* 

8. Affrètement du NM Saaremaa 1* 

9. Acquisition du Sauvagîles* 

10. Avenant 4 du contrat d’exploitation de la traverse de Rivière-du-Loup–Saint-Siméon* 

11. Rapport du comité d’audit 

11.1 Suivi des indicateurs de performance 

11.2 Suivi du plan d’action des mesures de sécurité des technologies de l’information 

11.3 Suivi budgétaire des projets inscrits au Plan québécois des infrastructures (plan 

d’immobilisations) 

11.4 Plan québécois des infrastructures/Plan d'immobilisations - Révision annuelle et 

recommandation au CA 

12. Rapport du comité des ressources humaines et des services à la clientèle 

12.1 Sondage sur la satisfaction de la clientèle 

12.2 Diagnostic de la fonction RH par Mallette 

13. Rapport du comité de gouvernance et d’éthique 

13.1 Suivi du plan d’action concernant le développement durable 

13.2 Budget annuel de formation des membres du CA* 

14. Rapport du comité de gestion de projet 

14.1  Rapport trimestriel sur le portefeuille de projets 

14.2 Présentation et recommandation de la charte de projet des nouveaux navires 

du centre et de l'ouest du Québec (NNTQ)* 

15. Entente sur le titre métropolitain* 

16. Composition des comités* 

17. Divers 

18. Huis clos  

19. Conférence sur la certification maritime 

20. Dépôt d’un projet de calendrier des rencontres du CA 2023-2024 

21. Levée de la réunion 

 

Sujets 

1. Adoption de l’ordre du jour 



2. Mot du Président du CA 

3. Rapport de la Présidente-directrice générale par intérim 

4. Prévisions budgétaires pluriannuelles et Budget 2023-2024* 

5. Régime d’emprunt 2023-2026* 

6. Dossier d’opportunité – Lien fluvial Bas-Saint-Laurent et Charlevoix – Maintien et 

bonification* 

7. Divers 

8. Huis clos  

9. Levée de la réunion 

 
 

i Les sujets avec astérisque indiquent une décision. 



AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 

RÉVISION 

a) Pouvoir

L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été refusée en tout ou

en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements

personnels ou dans le cas où le délai prévu pour répondre est expiré, demander à la Commission d’accès

à l’information de réviser cette décision.

La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles

la décision devrait être révisée (art. 137).

L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante :

QUÉBEC 

Commission d’accès à l’information 

Bureau 2.36 

525, boul. René-Lévesque Est 

Québec (Québec)  G1R 5S9 

Tél. :   418 528-7741 

Téléc. : 418 529-3102 

MONTRÉAL 

Commission d’accès à l’information 

Bureau 900 

2045, rue Stanley 

Montréal (Québec)  H3A 2V4  

Tél. :   514 873-4196 

Téléc. : 514 844-6170 

b) Motifs

Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande,

sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l’application de

l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes

préparatoires ou autres documents de même nature qui ne sont pas considérés comme des documents

d’un organisme public).

c) Délais

Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information dans les

30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai accordé au responsable pour répondre

à une demande (art. 135).

La Loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif raisonnable,

relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135).



APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 
 

 

 

a) Pouvoir 

L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la décision finale de la 

Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la Cour du Québec sur toute question de 

droit ou de compétence. 

 

L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un juge de la Cour du 

Québec s’il s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision finale ne pourra remédier. 

 

b) Délais 

L’article 149 prévoit que l’avis d’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe de la Cour du 

Québec, dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision de la Commission par les 

parties. 

 

c) Procédures 

Selon l’article 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la Commission dans les 

dix jours de son dépôt au greffe de la Cour du Québec. 

 

 

 

 

 

 

 

14 juin 2006 

Mis à jour le 7 novembre 2020 

 

 



Articles de lois  
 
Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels, RLRQ, c.A-2.1, 
 
 
9. Toute personne qui en fait la demande a droit d’accès aux documents d’un 
organisme public. 
 
Ce droit ne s’étend pas aux notes personnelles inscrites sur un document, ni 
aux esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres 
documents de même nature. 
 
14.  Le consentement à la collecte, à la communication ou à l’utilisation d’un 
renseignement personnel doit être manifeste, libre, éclairé et être donné à 
des fins spécifiques. Ce consentement ne vaut que pour la durée nécessaire 
à la réalisation des fins pour lesquelles il a été demandé. 
 
Un consentement qui n’est pas donné conformément au premier alinéa est 
sans effet. 

 
20. Un organisme public peut refuser de communiquer un renseignement 
lorsque sa divulgation entraverait vraisemblablement une négociation en 
cours avec un autre organisme public dans un domaine de leur compétence. 
 
21. Un organisme public peut refuser de confirmer l’existence ou de donner 
communication d’un renseignement dont la divulgation aurait pour effet de 
révéler un emprunt, un projet d’emprunt, une transaction ou un projet de 
transaction relatifs à des biens, des services ou des travaux, un projet de 
tarification, un projet d’imposition d’une taxe ou d’une redevance ou de 
modification d’une taxe ou d’une redevance, lorsque, vraisemblablement, 
une telle divulgation: 
 
1°  procurerait un avantage indu à une personne ou lui causerait un préjudice 
sérieux; ou 
 
2°  porterait sérieusement atteinte aux intérêts économiques de l’organisme 
public ou de la collectivité à l’égard de laquelle il est compétent. 

 
22. Un organisme public peut refuser de communiquer un secret industriel qui 
lui appartient. 
Il peut également refuser de communiquer un autre renseignement industriel 
ou un renseignement financier, commercial, scientifique ou technique lui 
appartenant et dont la divulgation risquerait vraisemblablement d’entraver 
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une négociation en vue de la conclusion d’un contrat, de causer une perte à 
l’organisme ou de procurer un avantage appréciable à une autre personne. 
 
Un organisme public constitué à des fins industrielles, commerciales ou de 
gestion financière peut aussi refuser de communiquer un tel renseignement 
lorsque sa divulgation risquerait vraisemblablement de nuire de façon 
substantielle à sa compétitivité ou de révéler un projet d’emprunt, de 
placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds ou une stratégie 
d’emprunt, de placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds. 
 
23. Un organisme public ne peut communiquer le secret industriel d’un tiers 
ou un renseignement industriel, financier, commercial, scientifique, technique 
ou syndical de nature confidentielle fourni par un tiers et habituellement traité 
par un tiers de façon confidentielle, sans son consentement. 
 
24. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement fourni par 
un tiers lorsque sa divulgation risquerait vraisemblablement d’entraver une 
négociation en vue de la conclusion d’un contrat, de causer une perte à ce 
tiers, de procurer un avantage appréciable à une autre personne ou de nuire 
de façon substantielle à la compétitivité de ce tiers, sans son consentement. 

 
27. Un organisme public peut refuser de communiquer un renseignement 
dont la divulgation aurait vraisemblablement pour effet de révéler un mandat 
ou une stratégie de négociation de convention collective ou de contrat, 
pendant huit ans à compter du début de la négociation. 
 
Il peut également refuser de communiquer, pendant dix ans à compter de sa 
date, une étude préparée en vue de l’imposition d’une taxe, d’un tarif ou d’une 
redevance. 

 
30.1. Un organisme public peut refuser de confirmer l’existence ou de donner 
communication d’un renseignement dont la divulgation aurait pour effet de 
révéler une politique budgétaire du gouvernement avant que le ministre des 
Finances ne la rende publique. 
 
31. Un organisme public peut refuser de communiquer une opinion juridique 
portant sur l’application du droit à un cas particulier ou sur la constitutionnalité 
ou la validité d’un texte législatif ou réglementaire, d’une version préliminaire 
ou d’un projet de texte législatif ou réglementaire. 
 
32. Un organisme public peut refuser de communiquer une analyse lorsque sa 
divulgation risquerait vraisemblablement d’avoir un effet sur une procédure 
judiciaire. 
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35. Un organisme public peut refuser de communiquer les mémoires de 
délibérations d’une séance de son conseil d’administration ou, selon le cas, de 
ses membres dans l’exercice de leurs fonctions, jusqu’à l’expiration d’un délai 
de quinze ans de leur date.  
 

 
37. Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une 
recommandation faits depuis moins de dix ans, par un de ses membres, un 
membre de son personnel, un membre d’un autre organisme public ou un 
membre du personnel de cet autre organisme, dans l’exercice de leurs 
fonctions. 
 
Il peut également refuser de communiquer un avis ou une recommandation 
qui lui ont été faits, à sa demande, depuis moins de dix ans, par un consultant 
ou par un conseiller sur une matière de sa compétence. 
 
39. Un organisme public peut refuser de communiquer une analyse produite à 
l’occasion d’une recommandation faite dans le cadre d’un processus décisionnel 
en cours, jusqu’à ce que la recommandation ait fait l’objet d’une décision ou, en 
l’absence de décision, qu’une période de cinq ans se soit écoulée depuis la date 
où l’analyse a été faite. 

 
41. Le vérificateur général ou une personne exerçant une fonction de vérification 
dans un organisme public ou pour le compte de cet organisme peut refuser de 
confirmer l’existence ou de donner communication d’un renseignement dont la 
divulgation serait susceptible: 
 
1°  d’entraver le déroulement d’une opération de vérification; 
2°  de révéler un programme ou un plan d’activité de vérification; 
3°  de révéler une source confidentielle d’information relative à une vérification; ou 
4°  de porter sérieusement atteinte au pouvoir d’appréciation accordé au 
vérificateur général par les articles 38, 39, 40, 42, 43, 43.1 et 45 de la Loi sur le 
vérificateur général (chapitre V‐5.01). 
 
53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas suivants: 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; si 
cette personne est mineure, le consentement peut également être donné par le 
titulaire de l’autorité parentale; 
 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans 
l’exercice d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si 
l’organisme les a obtenus alors qu’il siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une 
ordonnance de non-divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
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54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une 
personne physique et permettent de l’identifier. 

 
 

Code de procédure civile  
 

4. Les parties qui choisissent de prévenir un différend ou de régler celui qui les 
oppose par un mode privé et le tiers qui les assiste s’engagent à préserver la 
confidentialité de ce qui est dit, écrit ou fait dans le cours du processus, sous 
réserve de leur entente sur le sujet ou des dispositions particulières de la loi 
 

Loi sur les compagnies, RLRQ, c.C-38, partie II   
 

199. Les livres et registres mentionnés aux articles 197 et 198 peuvent être 
consultés tous les jours, au siège de la compagnie, les dimanches et jours de fête 
exceptés, pendant les heures raisonnables d’affaires, par les actionnaires, les 
porteurs d’actions ordinaires ou privilégiées et les créanciers de la compagnie, 
ainsi que par leurs représentants et par tout créancier ayant un jugement contre 
un actionnaire; et il est permis à l’actionnaire et au créancier ou à leurs 
représentants d’en faire des extraits. 
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